
RECUEIL

DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N° 124 – SEPTEMBRE 2020
Recueil publié le 18 septembre 2020



PREFECTURE DE LA VENDEE

CABINET DU PREFET

Arrêté  n°  20/CAB/734  portant  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé  U
Express/Sa rl Gariena - Rue d'Ién a - 85000 La Roche su r Von

SERVICE INTERMINISTERIEL DE DEFENSE ET DE PROTECTION CIVILE

ARRÊTÉ  N°20/CAB-SIDPC/735  PORTANT  AGRÉMENT  DE  L'UNION  DEPARTEMENTALE  DES
PREMIERS SECOURS DEVENDEE POUR LES FORMATIONS AUX PREMIERS SECOURS

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES LIBERTES PUBLIQUES (DRLP)

Arrêté n° 361 - 2020/ DRLP1 Autorisant l'association « Moto Tout Terra in Martinoyen » à organiser
une randonnée moto tout terrain le samedi 26 septembre 2020 sur le territoire des communes de St
Martin des Noyers, la Chaize le Vicomte, Fougeré

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET
DES AFFAIRES JURIDIQUES (DRCTAJ)

Arrêté n°20-DRCTAJ-600 fixant la liste des communes rurales de Vendée

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER (DDTM)

Arrêté  n°  APDDPP-20-0187  de  mise  sous  surveillance  d'un  troupeau  de  Poulets  de  chair  pour
suspicion d'Infection à Salmonella Entéritidis

Arrêté N°20/DDTM85/537 portant autorisation de perturbation intentionnelle de spécimens d'espèces
animales protégées

Arrêté  N°20/DDTM85/538  portant  autorisation  de  destruction  de  spécimens  d'espèces  végétales
protégées

Arrêté  N°20/DDTM85/542  portant  autorisation  de  destruction  ou  perturbation  intentionnelle  de
spécimens d'espèces animales protégées

Arrêté  N°20/DDTM85/543  portant  autorisation  de  destruction  ou  perturbation  intentionnelle  de
spécimens d'espèces animales protégées

SOMMAIRE DU RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS
N° 124 – SEPTEMBRE 2020

Recueil publié le 18 septembre 2020
____



ARRETE  conjoint  N°20-DGAPID-DMD-004/DDTM/DML/SRAMP  N°2020-545  approuvant  le
Règlement particulier de police du Port des Sables d'Olonne applicable au port de commerce, de
pêche et de plaisance des Sables d'Olonne

Arrêté  n°  2020/546DDTM/DML/SGDML/UGPDPM  portant  autorisation  d'occupation  temporaire  du
domaine public maritime de l'État au bénéfice de la SEML Saint Jean Activités pour l'organisation
d'une manifestation équestre dite  « CAVAL'OCEANE » du 18 au 21 septembre 2020 sur la Grande
Plage de SAINT-JEAN-DE-MONTS

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE (DDCS)

Arrêté N°2020-00CS-39 délivrant l'agrément intermédiation locative et de gestion locative sociale à
l'association Communauté Emmaüs, les Essarts-Pays des Olonnes

Arrêté N°2020-DDCS-40 délivrant l'agrément ingénierie sociale, financière et technique à l'association
HATEIS HABITAT

Arrêté N°2020-DDCS-46 portant subdélégation de signature en matière financière au nom du Préfet

DIRECTION  DEPARTEMENTALE  DE  LA  PROTECTION  DES  POPULATIONS
(DDPP)

ARRETE n° AP DDPP-20-0164 portant attribution d'une habilitation sanitaire

Arrêté n°APDDPP-20-0188 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un troupeau de
Poulets de chair pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium



...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
l iDtrli
Egtflùi
FTtlftmit!

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protoco le

A rrêté n° 20/CAB/734
portant ren ouvellement d'un système de v idéopro teclio n a utorisé situé

U Express/Sa rl Gariena - Rue d 'Ién a - 85000 La Roche su r Von

Le préfet de la Ven dée,
Chevalier de la Légion d 'Hon neur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
etR.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté prêfectoral n° 20-DRCTAJ/2-572 du 12 août 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du prèfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/429 du 3 juillet 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection U Express - Rue d'lêna ­
85000 La Roche sur Yon (16 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/774 du 27 octobre 2015
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du systême précitê (ajout de 8 caméras
intérieures, finalités du système, diminution du nombre de jours de conservation des images passant de 15 à 10,
identité des personnes habilitées à accéder aux images) ;

Vu la demande de renouvellement d'un systéme de vidéoprotection autorisé situé U Express/Sarl Gariena ­
Rue d'Iéna - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Nicolas MICHAUD, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 26 j uin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la lêgislation en vigueur ;

A rrête

Article 1 : Monsieur Nicolas MICHAUD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (U Express/Sarl Gariena - Rue d'Iéna ­
85000 La Roche sur Yon), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2014/0241 et concernant 24 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable).

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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ARR Ê T É N" 20/CAB-SIDPC/735
PORTANT AGRÉMENT DE L'UN ION DEPARTEMENTALE DES PREM IERS SECOURS DEVEND EE POUR

LES FORMATIONS AUX PREMIERS SECOURS

LE PREFET DE LA VENDEE,
Cheva lier de la Légion d 'Honne ur

Chevalier da ns l'Ord re Nat ion al du Mér ite

VU le code de la sécurit é int érieure ;

VU le décret nO91-834 du 30 août 1991 mod if ié rela ti f à la fo rma t ion aux premiers secou rs;

VU le décret n° 92-514 du 12 j uin 1992 modifié, relat if à la formation de m onit eur des prem iers
secours et modifiant le décret n° 91-834 du 30 août 1991 relati f à la form atio n aux premiers secou rs ;

VU l'arrêté du 8 j uill et 1992 modifié relatif aux conditio ns d 'habi litation ou d'agrément pour la
fo rmation aux premiers secours ;

VU l'arrêt é du 18 décem bre 1993 portant agréme nt de l'Associat ion nationale des premi ers seco urs
pour les formations aux premiers seco urs;

VU l'arrêt é du 24 mai 2000 portant or ganisat io n de la for mation co nti nue da ns le domaine des
prem iers secours;

VU l'arrêté du 24 j uill et 2007 mod ifié, fixant le référ entiel nat iona l de compét ences de sécuri té ci vile
rela t if à l'unité d'enseignem ent ({ prévention et seco urs civiques d e niveau 1 » ;

VU l'arrêt é du 8 août 2012 f ixant le référentiel nat ional de com pétences de sécu rité civile relatif à
l'unit é d'enseigneme nt ({ pédagogie initiale et commune de fo rmateur » ;

VU l'arrêté du 3 septe m bre 2012 modifié f ixan t le référenti el national de compétence s de sécurité
civ ile relatif à l'un ité d 'enseignement ({ pédagogie appliq uée à l'emploi de formateur aux premiers
secours » ;

VU l'arrêté d u 4 septe m bre 2012 modifié fi xant le référenti el nation al d e co m pétences de sécurit é
civile relatif à l'unité d 'enseigne ment ({ pédagogie appliquée à l'empl oi de fo rm at eur en prévention
et secours civiques » ;

VU l'arrêté du 16 j anvier 2015 modifiant l'arrêté d u 24 ao ût 2007 mod if ié, fi xan t le réf érent iel
nationa l de co mpétences de sécurit é civile relatif à l'unité d'enseignement ({ premiers secours en
éq uipe de niveau 1 » ;

VU l'arrêt é du 19 j anv ier 2015 modifiant l'arrêté d u 14 novembre 2007, f ixant le référentiel na t ional
de co mpétences d e sécu rit é civ ile re latif à l'un it é d 'enseign ement ({ premiers secours en éq uipe de
niveau 2 » ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefectu re@vendee.gouv.fr
www.ve ndee.gouv.fr
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Direction de la rég lementation
et des libertés publiques

Arrêté n° 361 - 2020/ DRLP1
Autorisant l'association « Moto Tout Terra in Martinoyen »

à organiser une randonnée moto to ut terrain le samedi 26 septembre 2020
sur le territoire des co mmunes de St Marti n des Noyers , la Chaize le Vicomte, Fougeré

Le préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code du sport ; notamment les titres III des livres III parties législatives et réglementaires relatifs aux
manifestations sportives ;

Vu le code de la route ;

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L362-1 et L362-3 ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 décembre 2019 portant interdiction des routes à grande circulation aux
concentrations et manifestations sportives à certaines périodes de l'année 2020 ;

Vu l'arrêté préfectoral n020/CAB-SR/163 en date du 20 février 2020 portant surveillance renforcée des voies
classées dans la catégorie des routes à grande circulation dans le département de la Vendée ;

Vu le doss ier présenté par l'association « MOTO TOUT TERRAIN MARTINOYEN »,(M. CHAIGNEAU Nicolas­
les Libaudières - 85140 ST MARTIN DES NOYERS) en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser une randonnée
moto le samedi 26 septembre 2020 sur le territoire des communes de Saint Martin des Noyers, la Chaize le
Vicomte et Fougeré ;

Vu l'avis de la Commission Départementale de la Sécurité Routière , Section des Épreuves Sportives en date du
2 septembre 2020 ;

Vu l'attestation d'assurance en date du 5 août 2020 .

ARRETE:

Article 1er
: L'association « MOTO TOUT TERRAIN MARTINOYEN » est autorisée à organiser une randonnée

moto le samedi 26 septembre 2020 sur le territoire des communes de ST MARTIN DES NOYERS, LA CHAIZE
LE VICOMTE, FOUGERE.

La présente autorisation vaut homologation du circu it non permanent sur lequel se déroule cette manifestation,
pour la seule durée de celle-ci , plan ci-annexé.

La manifestation débutera à 8h30 et se terminera à 13H30.

Le nombre maximum de participants prévu est de 200 motos.

Article 2 : Le circu it comporte un parcours de randonnée d'environ 25 km.

Article 3 : La semaine précédant la randonnée, l'organisateur devra communiquer aux services du SAMU , la
date, l'heure de début et de fin de la concentration et la nature de la concentration.
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Arrêté W20 - DRCTAJ - 600

fixant la liste des communes rurales de Vendée

Année 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article D3334-8-1

Arrête

Préfecture

Article 1 : La liste des communes rurales de Vendée est fixée selon l'état annexé au présent arrêté.

Article 2: L'arrêté n° 19 - DRCTAJ - 400 du 31 juillet 2019 est abrogé.

Article 3 : Le secréta ire général de la préfecture de la Vendée est chargé de l'exécution du présent
arrêté , qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon , le 14 SEP. 2020 Le préfet ,

Voies et délais de recours
Confonnémen t aux dispositions de l'article R421-S du code de justice administrative, la présente décisio n peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal

administratif de Nantes dans le délai de 2 mois courant à compter de la notificatiou de celle-ci.
Durant ce même délai, un recours gracieux peut également être exercé auprès de la préfecture, interrompant le délai du recours contentieux qui ne COurra à nouveau qu'à compter

de la réponse de la préfecture.
En applicatiou de l' article L231-4 du code des relations entre le public et l' administratiou « le silence gardé peudant deux mois par l' admiuistration sur une demande vaut
décision de rejet »

29 rue Del ill e
859 22 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté n° APDDPP -20- 0187 de mise sous surveillance d'un troupeau de Poulets

de chair pour suspicion d'Infection à Salmonella Entéritidis

LE PRÉFET DE LA VEN DÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L.
223-1 à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à
R. 223-8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223 -1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme
dangers sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes
d'engraissement et fixant les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers
sanitaires de deuxième catégorie dans ces troupeaux ;

VU les rapports d'analyse n° SA 2020.42109-1 et SA 2020.42116-1 du laboratoire RESALAB OUEST
85500 LES HERBIERS sur les prélèvements réalisés le 04/09/20 sur une chiffonnette et une paire de
pédichiffonnettes dans les bâtiments portant les n° INUAV V085BTN et V085BTO;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 11 août 2020;

Considérant la suspicion d' infection par Salmonella Entéritidis dans le troupeau du bâtiment portant
le n° INUAV V085BTN et V085BTO ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er :

Le troupeau de Poulets de chair appartenant à l'EARL LES DEUX ŒILLETS - Les Oeillets
sise à Les Oeillets 85230 Saint Gervais est déclaré suspect d'être infecté par Salmonella Entéritidis et
est placé sous la surveillance du Docteur PINSON Matthieux et associés, vétérinaires mandatés à
LABOVET 85306 CHALLANS .

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes:

1°) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche
d'information sur la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir;

2°) Séquestration du troupeau de poulets de chair des bâtiments portant les n° INUAV V085BTN et
V085BTO sur le site d'élevage. Sur demande de son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du
troupeau à l'abattoir sous laissez-passer. Le laissez-passer n'est obtenu qu'après l'accord des autorités
sanitaires de l'abattoir et doit être demandé dans un délai suffisant avant la date d'abattage prévue;

185 Bd du Maréchal Lecle rc - BP795 - 85 020 LA ROCHE SUR YON Cédex
tèl. 02 51 4710 00 - Courrie l : ddpp@vendee.gouv.fr
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Directlon départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N°20/DDTM85/537
portantautorisation de perturbation intentionnelle de spécimens d'espèces animales

protégées

le préfetde la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, et notamment ses articles L110-1, L.411-1, L.411-2, L415--3 et R 411-1 è R 411­
14;

VU l'arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4" de l'article L 411-2 du Code de l'Environnement et portant sur des espèces de faune et de flore
sauvages protégées;

VU l'arrêté ministériel du 12janvier2016modifiant l'arrêtédu 19 février2007fixant les conditions de demande et
d'instruction des dérogations définies au 4e de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées;

VU l'arrêté ministériel du 29 octobre 2009fixant les listesdes oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les
modalités de leur protection:

VU l'arrêté n017-DRCTAJ-2-636 du 20 septembre 2017, ponant délégation générale de signature è Monsieur
Stéphane BURON, Directeur Départemental des Territoires et de la Merde la Vendée ;

VU la décision N° 19-DDTM/SG-5195 du 9 mars 2020 donnant subdélégation générale de signature aux agents
de la Direction Départementale desTerritoires et de la Mer:

VU la demande de dérogation en date 13mars2020présentée par Monsieur FAUCHER Noël, président de la
Communauté de Communes nede Noirmoutier:

VU l'avisdu 18juillet2020du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel de la Région Pays de la Loire,

VU la consultation du publicqui s'estdéroulée du 31 juillet 2020au 22 aoüt2020 conformément è l'articleL. 120­
1 du codede l'environnement, et en l'absence d'observation formulée durantcettepériode;

CONSIDERANT que la demande de dérogation porte sur la perturbation intentionnelle de goélands argentés,
leucophées, bruns et marins,

CONSIDERANT que lademande s'inscritdans le cadredes actions de protection de la colonie reproductrice
d'oiseaux d'eausur la Réserve Naturelle Régionale du Polderde Sebastopol.

19,rueMontesquieu - BP60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32- Télécopie : 02 51 05 5763- Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundiau vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00à 16h30
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Direction départementale
des territoi res et de la mer

de la Vendée

Arrêté N°20/DDTM85/538
portant autorisation de destruction de spécimens d'espèces végétales protégées

Le préfetde la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de "Ordre national du Méme,

VU le Code de l'Environnement et notamment ses articles L,110-1, L.411-1, L.411-2, L415-3 et R 411-1 à R 411­
14;

VU l'arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 40 de l'article L 411-2 du Code de l'Environnement et portantsur des espèces de faune et de flore
sauvages protégées;

VU l'arrêté ministériel du 12Janvier 2016modifiant l'arrêté du 19février2007fixant les conditions de demande et
d'instruction des dérogatIons définies au 4e de l'article L.411-2 du code de l'environnement poTtant sur des
espèces de faune et de floresauvages protégées;

VU l'arrêté ministériel du 20 janvier 1982 fixant les listes des espèces végétales protégées sur l'ensemble du
terrItoire ;

VU l'arrêté nD17-DRCTAJ-2-636 du 20 septembre 2017, portant délégation générale de signature à Monsieur
Stéphane BURON, Directeur Départemental des Territoires et de la Merde la Vendée;

VU la décision ND 19-DDTM/SG-195 du 9 mars 2020 donnant subdélégation générale de signature aux agents
de la Direction Départementale desTerritoires et de la Mer;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces en date du 28 novembre 2019déposée par
la Réserve Naturelle Nationale «Michel Brosselin » de Salnt-Denis-du-Payré,

VU l'avisdu Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en datedu 16janvier2020;

VU la consultation du publicqui s'estdéroulée du 31 Juillet 2020au 22 aoOt 2020conformément à l'article L. 120­
1 du codede l'environnement, et en l'absence d'observation formulée durantcettepériode;

CONSIDERANT que la demande de dérogation porte sur la destruction, l'altération et la dégradation de
spécimens de l'espèce végétale Iris reichenbacchiana :

CONSIDERANT que la demande s'inscritdans le cadre de la restauration du fossé prIncipal de la réserve prévue
dansle plan de gestion et programméedansle CTMALayaval ;

19, rue Montesquieu - BP60827
85021 La Roche-eur·Yon Cedex
Tél. : 02 51 4432 32- Télécopie: 02 51 05 57 63- M61. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture aupublic: du lundi au vendredi, de 09h00 Il 12h00 et de 14h00 il 16h30
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté ND20/DDTM85/542

portant autorisation de destruction ou perturbation intentionnelle
de spécimens d'espèces animales protégées

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Codede l'Environnement, et notamment ses articles L110-1, L.411-1, L411-2, L415-3 et R 411-1 à R 411­
14 ;

VU l'arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 40 de l'article L 411-2 du Code de l'Environnement et portantsur des espèces de faune et de flore
sauvages protégées;

VU l'arrêtémInistériel du 12 janvier2016modifiant l'arrêté du 19 février2007fixant les conditions de demande et
d'instruction des dérogations définies au 4e de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur des
espèces de faune et de fiore sauvages protégées;

VU l'arrêté ministériel du 29 octobre 2009fixant les listesdesoiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les
modalités de leurprotection;

VU l'arrêté n017-DRCTAJ-2-636 du 20 septembre 2017, portant délégation générale de signature è Monsieur
Stéphane BURON, Directeur Départemental desTerritoires et de la Merde la Vendée;

VU la décision N° 19-DDTM/SG-5195 du 9 mars 2020donnant subdélégation générale de signature aux agents
de la Direction Départementale desTerritoires et de la Mer;

VU la demande de dérogation en date du 20 décembre 2020 présentée par Monsieur Jean-Yves LE GOFF,
président du Comité Régional de la Conchyliculture des Pays de Loire, dans le cadre des actions de limitation
des populations de Goélands argentés et leucophées aux niveaux des établissements d'élevage mytlllcole
implantés dansla baie de Bourgneuf;

VU l'avisdu 9 aoOt 2019du Conseil National de la Protection de la Nature,

VU l'avisdu 25 juin 2020du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel de la Région Pays de la Loire,

VU la consultation du publicquis'est déroulée du 31 juillet2020au 22 aoOt 2020conformément è l'article L. 120­
1 du codede l'environnement,

CONSIDERANT que la demande de dérogation porte sur la destruction et la perturbation intentIonnelle de
goélands argentés et leucophées.

CONSIDERANT que la demande s'inscritdans le cadrede la limItation des populations de goélands argentés et
leucophées quIcausent d'importants dommages aux établissements d'élevage mytlllcole Implantés dans la baie
de Bourgneuf située sur les communes de Bouin, Barbatre, La Guérinière et Noirmoutier en Ile
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N°20/DDTM85/543
portant autorisation de destruction ou perturbation intentionnelle

de spécimens d'espèces animales protégées

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Codede l'Environnement, et notamment ses articles L110-1, L,411~1, L.411-2, L415-3 et R 411-1 à R 411­
14 ;

VU l'arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article l411-2 du Code de l'Environnement et portant sur des espèces de faune et de flore
sauvages protégées;

VU l'arrêté ministériel du 12 janvier2016modlflant l'arrêté du 19 février2007fixant les conditions de demande et
d'instruction des dérogations définies au 4e de l'article L,411-2 du code de l'environnement portant sur des
espèces de fauneet de flore sauvages protégées;

VU l'arrêté ministériel du 29 octobre 2009fixant les tlstes des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les
modalités de leur protection;

VU l'arrêté n017-DRCTAJ-2-636 du 20 septembre 2017, portant délégation générale de signature à Monsieur
Stéphane BURON, Directeur Départemental des Territoires et de la Merde,la Vendée;

VU la décision N° 19-DDTM/SG-5195 du 9 mars 2020donnant subdélégation générale de signature aux agents
de la Direction Départementale desTerritoires et de la Mer;

VU la demande de dérogation en date du 20 décembre 2020 présentée par Monsieur Jean-Yves LE GOFF,
président du Comité Régional de la Conchyliculture des Pays de Loire, dans le cadre des actions de limitation
des populations de Goélands argentés et leucophées aux niveaux des établissements d'élevage mytilicole
implantés dans la baiede l'Aiguillon;

VU l'avisdu 9 aoOt 2019du Conseil National de la Protection de la Nature,

VU l'avisdu 25 juin 2020du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel de la Région Pays de la loire,

VU la consultation du publicquis'est déroulée du 31 juillet2020au 22 aoüt2020conformément è l'article L. 120­
1 du codede l'environnement,

CONSIDERANT que la demande de dérogation porte sur la destruction et la perturbation intentionnelle de
goélands argentés et leucophées.

CONSIDERANT que la demande s'inscritdans le cadrede la limitation des populations de goélands argentés et
leucophées qui causent d'importants dommages aux établissements d'élevage mytilicole implantés dans la baie
de l'Aiguillon situéesur les communes de l'Aiguillon sur Mer, La Faute sur Meret LaTranche sur Mer;
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VENDÉE
LE DEPARTEMENT

PREFECTURE DE LA VENDEE

DEPARTEMENT DE LA VENDEE
PREFET DE LA VENDEE

ARRETE conjoint N°20·DGAPID·DMD o04...• .fJ?J?T.tJ..Lt>.\1.L~.SRfir.\.f...r.~ ..fu20- 545
approuvant le Règlement particulier de police du Port des Sables d'Olonne applicable au port de commerce, de
pêche et de plaisance des Sables d'Olonne

LE PREFET DE LA VENDEE

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu le code des transports,

Vu le code général des collectivités territoriales;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques;

Vu le code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires,

Vu la Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux droits et libertés des Collectivités territoriales,

Vu l'arrêté préfectoral n083-DDE-?08 du 30 décembre 1983 portant transfert de compétences au Département de la
Vendée du port des Sables d'Olonne à compter du 1er janvier 1984

Vu l'arrêté préfectoral de la Région Pays de la Loire n056? du 30 décembre 2016 portant désignation des collectivités
bénéficiaires de "autorité au sens de la procédure de transfert prévue par l'article 22 de la loi n° 2015-991 du ? août
2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République qui maintient la compétence exercée par le Conseil
Départemental en matière d'aménagement, d'entretien et de gestion, des ports situés sur son territoire;

Vu l'arrêté préfectoral de la Région Pays de la Loire n003/2009 du 08 janvier 2009 portant règlement local de la
station de pilotage des Sables d'Olonne;

Vu.l'arrêté préfectoral définissant les limites administratives du port des Sables d'Olonne ;

Vu l'arrêté n0349/DDTM /DMUSRAMP/2014 portant approbation de la zone portuaire de sûreté du port des sables
d'Olonne;

Vu le Règlement pour le Transport et la Manutention des Marchandises Dangereuses dans les ports maritimes
annexé à l'arrêté du 18 juillet 2000 modifié;

Vu l'Arrêté n° 04/CAB-SIDPC/100 du 3 novembre 2004 portant approbation du Plan de Secours Spécialisé du port
des SABLES D'OLONNE;

Vu l'Arrêté n008-DIRM-SMD 014 du 11/01/2008 portant approbation du plan de réception et de traitement des
déchets d'exploitation et des résidus de cargaison des navires pour le port de plaisance Port Olona des Sables
d'Olonne;

Vu l'Arrêté n020-DGAPID-DMD 002 du 06/01/2020 portant approbation du plan de réception et de traitement des
déchets d'exploitation et des résidus de cargaison des navires pour le port de pêche, de commerce et plaisance
quai Garnier des Sables d'Olonne;

Vu l'Arrêté préfectoral n° 08-DDE-SMR-219 du 18 juillet 2008 portant Règlement local pour le Transport et la
Manutention des Marchandises Dangereuses dans le port des Sables d'Olonne;

Vu l'Arrêté n° 08-DIRM-SMD 022 du 11 mars 2008 approuvant le Règlement d'utilisation de la zone de réparation
navale du port des Sables d'Olonne;

Vu l'arrêté 09-DIRM-SMD 001 du 9 janvier 2009 approuvant le règlement d'utilisation de l'entrepôt de stockage et
du Terre-plein au port des Sables d'Olonne;
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•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 2020/5~- DDTM/DMUSGDMUUGPDPM

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
au bénéfice de la SEML Saint Jean Activités pour l'organisation d'une manifestation équestre dite
« CAVAL'OCEANE » du 18 au 21 septembre 2020 sur la Grande Plage de SAINT-JEAN-DE-MONTS

LIEU DE L'OCCUPATION
Grande Plage
Saint Jean de Monts

OCCUPANT du DPM
SEML Saint Jean Activités
67, Esplanade de la Mer
85 160 SAINT JEAN DE MONTS

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85 109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 2042 10 - Télécopie : 0251 2042 11
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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Direction départementale de la
cohésion sociale de la Vendée

Arrêté N°2020-00CS-39
délivrant l'agrément intermédiation locative et de gestion locative sociale à l'association

Communauté Emmaüs, les Essarts-Pays des Olonnes

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion et plus
particulièrement les articles L 365-1, L 365-3 et L 365-4 du code de la construction et de l'habitation (CCH) ;

Vu le décret n02009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, codifié aux articles R 365-3, R 365-4 à R
365-8, et R 353-165-1 du code de la construction et de l'habitation;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 pourtant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du 12 juin 2018 portant nomination de Monsieur François-Claude PLAISANT, secrétaire général de
la préfecture de Vendée;

Vu "arrêté n018-DRCTAJ/2-292 portant délégation de signature de Monsieur François-Claude PLAISANT
secrétaire général de la préfecture de Vendée;

Vu l'arrêté n018-DRCTAJ/2-116 portant délégation générale de signature à Monsieur Nicolas DROUART,
directeur départemental de la cohésion sociale de la Vendée;

Vu la circulaire du 06 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en faveur
du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées;

Vu l'article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations;

Vu le dossier de demande de l'association Communauté d'Emmaüs, Les Essarts-Pays des Olonnes, du 09
janvier 2020, complété le 2 juillet 2020 par l'association, par lequel elle sollicite un agrément d'intermédiation
locative et de geston locative sociale (ILGLS) ;

Vu l'avis de la direction départementale de la cohésion sociale de la Vendée, qui a examiné les capacités de
l'organisme à mener de telles activités conformément au 3° de l'article R 365-1 du code de la construction et de
l'habitation;

Considérant la capacité de la structure à exercer les activités, objets du présent agrément, compte tenu de ses
statuts, ses compétences, des moyens dont elle dispose dans le département de la Vendée:

Sur proposition du Préfet de la Vendée ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Direction départementale de la
cohésion sociale de la Vendée

Arrêté N°2020-DDCS-40
délivrant l'agrément ingénierie sociale, financière et technique

à l'association HATEIS HABITAT

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion et plus
particulièrement les articles L 365-1, L 365-3 et L 365-4 du code de la construction et de l'habitation (CCH) ;

Vu le décret n02009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, codifié aux articles R 365-3, R 365-4 à R
365-8, et R 353-165-1 du code de la construction et de l'habitation;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 pourtant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du 12 juin 2018 portant nomination de Monsieur François-Claude PLAISANT, secrétaire général de
la préfecture de Vendée ;

Vu l'arrêté n018-DRCTAJ/2-292 portant délégation de signature de Monsieur François-Claude PLAISANT
Secrétaire général de la préfecture de Vendée ;

Vu l'arrêté n018-DRCTAJ/2-116 portant délégation générale de signature à Monsieur Nicolas DROUART,
directeur départemental de la cohésion sociale de la Vendée ;

Vu la circulaire du 06 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en faveur
du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ;

Vu l'article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations;

Vu le dossier de demande de l'association HATEIS HABITAT du 18 juin 2020, par lequel elle sollicite un
renouvellement de l'agrément d'ingénierie sociale, financière et technique;

Vu l'avis de la direction départementale de la cohésion sociale de la Vendée, qui a examiné les capacités de
l'organisme à mener de telles activités conformément au 2° de l'article R 365-1 du code de la construction et de
l'habitation;

Considérant la capacité de la structure à exercer les activités, objets du présent agrément, compte tenu de ses
statuts, ses compétences, des moyens dont elle dispose dans le département de la Vendée :

Sur proposition du Préfet de la Vendée;

29 rue Delille
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Direction départementale
de la cohésion sociale

Arrêté N°2020-DDCS-46
portant subdélégation de signature en matière financière au nom du Préfet

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique nD2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances;

Vu la loi nD82-213 du 2 mars 1982 modifiée (notamment par l'article 132 de la loi n02004-809 du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités locales) relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions ;

Vu la loi nD83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les
départements, les régions et l'Etat;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements;

Vu le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu le décret nD2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;

Vu l'arrêté du 23 mars 1994 portant règlement de comptabilité du ministère de la jeunesse et des sports pour la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoit BROCART,
Préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté du Premier ministre du 23 mars 2018 portant nomination de Monsieur Nicolas DROUART, directeur
départemental de la cohésion sociale de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n010 - DRCTAJ/2 - 2 en date du 4 janvier 2010 portant organisation de la direction
départementale de la cohésion sociale de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral N" 20 - DRHML-09 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature en matière
financière à Monsieur Nicolas DROUART, directeur départemental de la cohésion sociale de la Vendée ;

Arrête

Article 1 :

En application de l'article 6 de l'arrêté N" 20 - DRHML-09 du 30 janvier 2020 susvisé et sous réserve des
dispositions de ses articles 3 et 5, délégation de signature est donnée, en cas d'absence ou d'empêchement de
Monsieur Nicolas DROUART, directeur départemental de la cohésion sociale de la Vendée, à Monsieur Meidhi
VERMEULEN, directeur départemental adjoint de la cohésion sociale de la Vendée.
29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Direction Départementale de la Protection des Populations

ARRETE n° AP DDPP-20-0164 portant attribution d'une habilitation sanitaire

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L.
223-6, R. 203-1 à R. 203-16 et R. 242-33.

VU l'arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d'exercice du vétérinaire sanitaire;

VU le décret nO 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et
notamment son article 43;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-539 du 10108/2020 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 11/08/2020.

VU la demande présentée par le Dr LE SAINT CLEMENCE, domiciliée professionnellement
au cabinet vétérinaire des Essarts;

Considérant que le Dr LE SAINT CLEMENCE remplit les conditions permettant l'attribution
de l'habilitation sanitaire;

ARRETE

Article T": L'habilitation sanitaire prévue à l'article L. 203-1 du code rural et de la pêche
maritime susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans au docteur vétérinaire LE SAINT
CLEMENCE, nO d'Ordre 28843

Direction départementale de la protection des populations de la Vendée
185 Bd du Mal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON Cedex

Tél. : 02.51.47.10 .00 - Fax : 02.51.47.12.00 - Mél: ddpp@vendee.gouv.fr
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Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté nO APDDPP-20-0188 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de Poulets de chair pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

vu l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

vu l'arrêté préfectoral nO APDDPP-20-0156 en date du 17/08/2020 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium d'un troupeau de Poulets de chair appartenant à GAEC LE
MARYLANDE détenu dans le bâtiment d'exploitation portant le n° INUAV V085CAZ sis La Réardière à SAINT
MALO DU Bal S(85 590) ;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 11 août 2020 ;

Considérant le rapport d'analyses n° L.2020.32305-1 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 14/09/2020 sur des prélèvements réalisés dans le bâtiment
portant le n° INUAV V085CAZ et ses abords le 09/09/2020, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er : L'arrêté préfectoral nO APDDPP-20-0156 en date du 17/08/2020 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Monsieur Le Secrétaire Général de la Préfecture, Monsieur le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le Docteur Dr Karine GRANGE-DAHU et associés, vétérinaires
mandatés à LABOVET 85500 LES HERBIERS sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à la Roche sur Von, le 14/09/2020

PILe Préfet,
PI le Directeur Départemental par intérim de la Protection des Populations
L'Adjoint à la Chef de Service Santé, Alimentation et Protection Animales

")
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Direction régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l'emploi
Unité départementale de la Vendée

ARRETE N° 2020 - 18/DIRECCTE-UD de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

VU les articles L 7124-1 à 3, L 7124-9 à 20, R 7124-1 à 7 et R 7124-19 à 37 du Code du
travail;

VU l'arrêté préfectoral n018 - DRCTAJ/2-434 du 17 juillet 2018 complétant l'arrêté n017 ­
DRCTAJ/2-587 du 22 août 2017 du Préfet de la Vendée, portant délégation de signature à
Monsieur DUTERTRE Jean-François, en qualité de Directeur régional des entreprises, de la
concurrence, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire;

VU l'article 3 de l'arrêté n° 17 - DRCTAJ/2-587 du 22 août 2017 autorisant Monsieur
DUTERTRE Jean-François à subdéléguer sa signature en cas d'absence ou d'empêchement;

VU l'arrêté ministériel du 11 avril 2019 nommant Monsieur CAILLON Philippe,
Responsable de l'Unité Départementale de la Vendée à la Direction régionale des
entreprises, de la concurrence, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire à compter du 16
mai 2019;

VU l'article 1 de l'arrêté n02019/DIRECCTE/SG/UD85/25 du 4 septembre 2019 portant
délégation permanente de signature du Directeur régional des entreprises, de la
concurrence, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire à Monsieur CAILLON Philippe,
Responsable de l'Unité Départementale de la Vendée;

VU l'arrêté préfectoral n02015-03/DIRECCTE/UT de la Vendée du 1er septembre 2015
portant renouvellement de la composition de la commission chargée en Vendée d'examiner
les demandes d'emploi d'enfants dans le spectacle;

VU la demande en date du mercredi 29 juillet 2020, formulée par la SAS Grand Parc du
Puy du Fou - CS 70025 - 85590 Les Epesses, représentée par Monsieur BETHERY DE LA
BROSSE Arnould - Directeur des Ressources Humaines, sollicitant l'autorisation d'employer
63 enfants de moins de 16 ans pour participer au spectacle « Le Dernier Panache », pour les
représentations qui se dérouleront entre le lundi 31 août 2020 et le lundi 2 novembre 2020
inclus;

Direction régionale des entreprises , de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire
Unité Départementale de la Vendée
Cité Administrative Travot - B.P. 789 - 85000 LA ROCHE SUR YON - Standard : 02 51 4521 00
www.travail-emploi.gouv.fr - www.direccte-paysdelaloire.travail.gouv.fr
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